SYNTHESE GENERALE  -  ATELIER OP et POLITIQUES
Ouagadougou, 24-25 janvier 2012

CONTEXTE DE L’ATELIER

1. En Afrique de l’Ouest, des politiques agricoles régionales sont validées (Ecowap, PAU) des dispositifs de mise en œuvre sont adoptés ;

2. En décembre 2012, le ROPPA s’est doté d’un Plan Quinquennal qui définit ses orientations stratégiques prioritaires d’ici à 2016 ;

3. En 2010, dans le cadre du projet Réseau PAAR, mis en œuvre par Inter-réseaux sur financement de l’AFD, 8 travaux de capitalisations ont été réalisés avec la participation du Roppa et de certaines de ses platesformes nationales membres. Ces capitalisations ont été réalisées en association étroite avec des partenaires techniques. Parmi ces 8 travaux, 4 ont porté plus particulièrement sur le thème de « la participation des OP aux politiques » et sont porteurs d’enseignements utiles ;
4. Afin de valoriser le contenu des différentes capitalisations menées dans ce cadre, le ROPPA et Inter-réseaux ont organisé un atelier visant à échanger sur les enseignements issus de ces travaux et dégager des éléments d’enrichissement pour la mise en œuvre du Plan Quinquennal du ROPPA. 

Les objectifs de l’atelier

· Partager les enseignements des capitalisations du Projet PAAR ;
· Valoriser les enseignements des capitalisations dans la mise en œuvre du Plan Quinquennal du ROPPA à travers les thématiques sur les Exploitations familiales, le Profil économique des OP et les réserves alimentaires ;
· Identifier des pistes d’action et de collaboration entre les différents acteurs.

Déroulement de l’atelier

Une cinquantaine de participants ont pris part à cet atelier ; il s’agissait d’une part de représentants de 12 plateformes membres du ROPPA, l’équipe du Secrétariat Exécutif du ROPPA, les porteurs de capitalisations issues d’organisations d’appui aux OP (ONG, bureaux d’étude, experts), l’équipe technique d’Inter-réseaux et d’autres personnes ressources impliquées dans le processus et autres partenaires.

L’atelier s’est déroulé en plusieurs étapes :

1. Une étape de restitution et de discussion de la synthèse des capitalisations 
2. Une analyse croisée du ROPPA sur les enseignements des capitalisations avec les axes stratégiques de son Plan Quinquennal.

3. Trois ateliers de travail sur chacune des thématiques ont analysé et proposé des éléments d’enrichissement aux stratégies préconisées par le Roppa dans son Programme opérationnel.
4. Une restitution des ateliers de travail et présentation en plénière de la présente synthèse des travaux.
Les capitalisations ont mis en avant :

a) Les acquis des OPs

· Politiques agricoles régionales : les OP ont su défendre les intérêts des producteurs familiaux et ont obtenu de réelles avancées sur ce dossier (prise en compte de l’EF, souveraineté alimentaire,)
· Politiques commerciales régionales : Les OP ont également bien joué leur rôle de défense générale des intérêts des producteurs et ont obtenu de réelles avancées (préférence régionale, protection différenciée, les OP ont obtenu la création d’une cinquième bande tarifaire taxée à 35 %, le Roppa a également concouru au blocage des négociations APE)

· politique foncière au Sénégal : Les OP sénégalaises ont été pionnières et exemplaires dans l’animation d’un débat national sur un sujet aussi complexe que le foncier 

· expérience de la FONGS : Construction d’une démarche appropriée pour collecter des données de la base en vue de construire des argumentaires plus convaincants 

· CPF et FUPRO : Ces deux OP ont su développer des stratégies pour concilier l’approche généraliste et l’approche filière.
b) Les enseignements 
Les travaux de capitalisation menés dans le cadre du projet réseau PAAR tirent des expériences analysées trois enseignements principaux pour que dans les années à venir, les OP accentuent leur poids sur l’orientation des politiques et la cohérence de leur mise en œuvre avec les options retenues:  

· les OP vont devoir améliorer leurs capacités de proposition pour pouvoir faire face à la complexité des enjeux de mise en œuvre des politiques. Il est nécessaire de développer un dispositif de veille d’information, de capitalisation des expériences de la base ciblé sur les dossiers de plaidoyer. 

· il faudra que les Etats soient incités à tenir leurs engagements parce qu’il y a toujours un décalage entre les politiques affichées et les politiques réellement mises en œuvre. Pour ce faire, les PO doivent élargir leur réseau d’alliance, renforcer leur capacité de mobilisation, et nouer des complicités au sein des décideurs publics, aux niveaux national et régional.  

· les modalités de concertation devront être plus efficaces et légitimes dans un contexte de confusion institutionnelle à plusieurs niveaux et notamment à cause du rôle parfois ambivalent des partenaires techniques et financiers. Il est nécessaire de négocier les règles du jeu au démarrage des processus de concertation. 

RESULTATS
Compléments et commentaires du ROPPA et des participants : 

(1) Améliorer la capacité de proposition des OP

Le Roppa estime que certaines expériences sont insuffisamment relevées dans les capitalisations: (i) la transition au niveau des OP : leaders paysans-techniciens, (ii) l’émergence des femmes (transformation agroalimentaire) ; (iii) la situation des jeunes.

Les débats ont fait notamment ressortir la nécessité d’ajouter un dispositif de veille et d’anticipation sur les politiques.

(2) Inciter les Etats à tenir leurs engagements

Le Roppa met en lumière certains points clés : (i) la nécessaire intervention complémentaire des partenaires ; (ii) s’assurer de la pertinence des engagements ; (iii) s’assurer de la capacité des OP à suivre les engagements.
Les débats ont fait ressortir aussi l’importance de créer des rapports de forces favorables au OP : aussi par des mouvements sociaux en associant par exemple la société civile au sens large.
(3) Améliorer les cadres et les modes de concertation

Le Roppa souligne des questions à approfondir concernant ces cadres et modes de concertation : (i) leur efficacité (application des décisions, animation…) ; (ii) leur pérennité (fonctionnement, financement…); et leur multiplicité (consultation informelle et formelle).

Les débats ont fait ressortir aussi qu’au-delà de la définition des règles de négociation, il faut pouvoir suivre les processus et faire des alliances surtout auprès des fonctionnaires et des cadres de l’administration qui signent les engagements nationaux, ce sont des maillons clés.
Les principaux enjeux des trois thématiques

· concernant les exploitations familiales : la nécessité d’affiner les argumentaires de défense des EF (préciser le concept, les catégories, ainsi que la nécessité pour les OP de proposer des instruments de politique sur la base d’une capitalisation plus systématique, interne et ciblée de leurs expériences (dans les task force).
· Concernant le profilage économique : l’enjeu est de renforcer les initiatives économiques des OP, en faisant évoluer les approches, notamment en capitalisant les initiatives au niveau local pour définir une stratégie et faire des propositions opérationnelles aux différents niveaux (national et régional) ;
· Concernant les réserves alimentaires, trois enjeux sont posés : la superposition institutionnelle, la prise en compte des différentes lignes de défense (en particulier le niveau local et intermédiaire), et la gouvernance (gestion des stocks, suivi et mécanismes de déclenchement).
Les principaux résultats des travaux de groupes
· Concernant la thématique des exploitations familiales : il s’agit de mettre en place une démarche simplifiée (choix d’un nombre réduit mais pertinent d’indicateurs), en partant des besoins exprimés par la Convention du ROPPA. Pour ce faire, il importe de différencier les besoins par niveaux (local, national, régional) et de prendre en compte la dimension genre. 

· Concernant le profilage économique : il s’agit de capitaliser en priorité des expériences des OP permettant de définir une vision et des propositions en rapport avec les instruments suivants préconisés dans le cadre de l’ECOWAP : 

· Approvisionnement et distribution des intrants (achat vente, production/vente, crédit/stockage) ;
· Régulation des marchés (systèmes de stockage, banques de céréales).
Il a été également proposé au sein du Groupe, une méthodologie pour la conduite de ces capitalisations en lien avec les besoins de plaidoyer.
· Concernant les réserves alimentaires : il apparaît un besoin urgent d’information sur la dynamique en cours au niveau de la CEDEAO et de capitalisation des expériences de la base, en particulier : faire une analyse stratégique des 3 initiatives en cours : l’initiative de l’Ecowap, le RESOGEST (porté par le CILSS) et l’initiative du G20, dans laquelle le PAM est impliqué, qui limite la constitution de stocks à la seule fonction de réserve de sécurité (2014) ; le Réseau des sociétés ou offices chargés de la gestion des stocks nationaux de sécurité alimentaire au Sahel et en Afrique (Resogest) qui repose sur le principe d’une mutualisation de 5% des stocks nationaux de sécurité. 
VOLET RECOMMANDATIONS
A la lumière des échanges au sein des trois groupes thématiques, quelques recommandations fortes sont formulées à l’endroit du ROPPA :

En rapport avec les EF

· Elaborer une démarche simplifiée pour la mise en place des dispositifs de suivi des Exploitations familiales et partant de l’Observatoire et ceci, à partir d’un nombre limité d’indicateurs censés répondre aux principales fonctions de l’observatoire que sont la production de connaissances, la veille et l’alerte sur les politiques nationale, régionales et internationales pour la construction d’argumentaires et de propositions alternatives ;
· Mettre en place un comité de veille sur les politiques aux niveaux national et régional, composé de leaders et de techniciens ;
· Créer les conditions de valorisation des dynamiques capitalisées (Bénin, Burkina, Mali, Niger, Sénégal) à travers voyages d’échanges et autres appuis spécifiques ;
· Différencier les besoins par niveaux : local, national et régional ;
· Prendre en compte la dimension genre,  notamment l’implication du collège des femmes, du collège et des femmes ainsi que les cadres de concertation des filières (riz, élevage, pêche, lait, horticulture) dans les dispositifs de suivi à mettre en place ;
En lien avec le Profilage économique
· S’appuyer au maximum sur les OP en organisant des échanges paysans aux différents niveaux (sur le contenu et la démarche méthodologique) ;
· Prendre en compte toutes les dynamiques significatives (celles des membres des plateformes et des autres) dans le processus de capitalisation ;
· Compléter les travaux réalisés par les OP si besoin pour disposer d’informations précises (données chiffrées pour appuyer les argumentaires) ;
· Mettre en place une nouvelle dynamique de partage efficace de l’information (entre organisations, entre paysans).
Concernant la réserve alimentaire régionale
· Positionner les EF sur la problématique de la réserve alimentaire ;
· Avoir une stratégie visant, à court terme, à alimenter le plaidoyer et développer aussi une stratégie à long terme sur le système d’information, la constitution des stocks, etc.
· Utiliser la "task force" sur les réserves alimentaires pour influencer sur les décisions au niveau régional (Ecowap);
·  Préparer une note d’orientation pour la prochaine réunion de la "task force" ;
De façon plus transversale,
· Sur l’ensemble des thématiques, construire des alliances stratégiques à différents niveaux incluant les réseaux de producteurs et de pasteurs, les organisations internationales, les organisations d’intégration régionale, les instituts de recherche, la société civile, les médias, etc.).


